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ABSTRACT

Le terme de « pays émergent » est apparu dans les années 1980 pour qualifier l’expansion des marchés
financiers dans les pays en développement. Puis la banque d’investissement Goldman Sachs parle
pour la première fois des BRIC en 2001 (devenu BRICS en 2011 avec l’ajout de l’Afrique du Sud).
Dans cet ouvrage issu d’un colloque organisé à Dijon en 2019, on part « à la recherche des pays
émergents » : existent-ils ? Ont-ils une fonction dans l’ordre international économique ? Les réflexions
se placent dans l’interrogation plus que dans les certitudes car il est quasiment impossible de définir
une catégorie et, a fortiori, une catégorie juridique des pays émergents. On trouve cependant un
sentiment collectif qu’il en existe et que ces pays se ressentent eux-mêmes comme tels, dans une espèce
d’auto-élection. À défaut d’une identification précise de ces pays, on peut s’interroger sur un éventuel
rôle fonctionnel de l’émergence, notamment par la remise en cause de règles de droit international
supposées défavorables aux pays émergents. Ces derniers, sans chercher forcément à faire table rase
des règles existantes, souhaitent des adaptations tenant compte de leurs intérêts. On assiste alors
au déploiement de groupements plus ponctuels que globaux dans le monde non structuré issu de la
mondialisation. Le colloque où furent présentées les contributions rassemblées dans cet ouvrage était
organisé conjointement par l’UCLouvain, l’Université de Liège, le Centre de recherche sur le droit des
marchés et des inve...
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